
Département du Gard

Mairie de Saint-Mar�al 30440

Compte rendu du conseil municipal du 12 juin 2020

Le 12 juin 2020 à 19h, le conseil municipal régulièrement convoqué s'est réuni dans le lieu habituel 
de ses séances sous la présidence de Mme Ju"eau Françoise
Étaient présents : Leonard Fanny, Comparet Marc, I*er Alain, Thédenat Jacques, Ribard François, 
Lecharme Roux Isabelle, Go0gny Yannick, Vidal Jean Charles, Vignal Cyril.  
Absent excusé : Combes Alain, qui donne procura*on à Leonard Fanny
Nombre de conseillers en exercice : 11
Présents: 10

Mode de vote du budget
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de voter le budget par chapitres.
Voté 11 voix pour

Budget primi*f commune 2020
Après en avoir délibéré, le conseil municipal vote le budget primi*f Commune.
Section de fonctionnement : Dépenses et rece"es 480 932€
Seccton d’investissement : Dépenses et rece"es 734 447€
Voté 11 voix pour

Affecta*on de résultat commune
Après en avoir délibéré, le conseil municipal vote l’affecta*on de résultat.
Virement de la sec*on de fonc*onnement à la sec*on d’inves*ssement de la somme de 42 853€ au 
compte 1068
Et la somme de 75 558.68 au compte 002 sec*on de fonc*onnement.
Voté 11 voix pour

Taux  d’imposi*on  2020
Après en avoir délibéré, le conseil municipal vote les Taux d’imposi*on pour 2020
Taxes foncières :  9,60 %
Taxe du foncier non bâti : 43,68%
Voté 11 voix pour

Tarifs Eau et Assainissement 2020
Après en avoir délibéré, le conseil municipal vote les tarifs de l’eau et de l’assainissement pour 2020 
Abonnement eau : 120€ par an
m³ d’eau : 1,60€
Abonnement assainissement : 40€ par an
M³ d’eau usée : 0,60€
Voté 11 voix pour



Saint Mar*al – secteur 4 Montée des écoles – GC Télecom
Mme le maire expose à l’assemblée le projet envisagé pour les travaux de Télécommunica*on.
Ce projet s’élève à 7 592.60 H.T soit 9 111.12 TTC

Définition sommaire du projet :
Dans le cadre des fiches d’appel à projets pour 2020, la mairie de Saint Mar*al a sollicité Le SMEG, 
pour la mise en discré*on des réseaux secs sur le chemin communal dit La Triballe. En 2020, la 
mairie doit réaliser une rénova*on de celui-ci par la créa*on d’une calade en pierres sèches et pour 
laquelle elle a obtenu des subven*ons. De plus au niveau du village dans le cadre de travaux sur le 
réseau d’eau potable réalisé par la commune, des fourreaux télécom ont été posés en prévision du 
câblage et de la suppression de certaines traversées Orange, inesthé*ques. Les travaux consisteront 
donc à poser 4 chambres de type L2T (deux sur la montée des écoles et deux dans le village) et à 
créer un génie civil de 10ml.

Après avoir ou son maire et après en avoir délibéré, l’assemblée :
1. Approuve le projet dont le montant s’élève à 7592,60€ H.T soit 9111.12€ H.T

Dont le périmètre est défini dans le dossier d’avant-projet ci-joint, ainsi que l’état financier es*ma*f 
et qui s’élèvera approxima*vement à 9110,00€.

2. Autorise son maire à viser l’Etat financier es*ma*f et la conven*on de déléga*on ponctuelle
de maîtrise d’ouvrage des travaux de génie civil Télécom ci-joint. Compte tenu des décisions
d’a"ribu*on  des  aides  ou  de  modifica*ons  du  projet,  un  éventuel  Bilan  financier
prévisionnel accompagné d’une nouvelle conven*on de déléga*on ponctuelle de maîtrise
d’ouvrage des travaux de génie civil Télécom pourra définir ultérieurement la par*cipa*on
prévisionnelle.

3. Versera sa par*cipa*on en deux acomptes comme indiqué dans l’état financier es*ma*f ou
au bilan financier prévisionnel.

Versera sa par*cipa*on en deux acomptes comme indiqué dans l’état financier es*ma*f ou au bilan
financier prévisionnel :

- Le premier acompte au moment de la commande de travaux

- Le second acompte et solde à la récep*on des travaux

1. Prend note qu’à la récep*on des travaux le syndicat établira l’état de solde des travaux, et
calculera à ce moment-là la par*cipa*on défini*ve de la collec*vité sur la base des dépenses
réalisées.

2. Par  ailleurs,  la  commune  s’engage  à  prendre  en  charge  les  frais  d’étude  qui  s’élèvent
approxima*vement à 334.07 dans le cas où le projet serait abandonné à la demande de la
mairie.

3. Demande au service ges*onnaire de voirie les autorisa*ons rela*ves aux permissions de
voirie et aux accords de voirie nécessaires à la bonne réalisa*on des travaux.

Mme le maire est autorisé à signer la conven*on de déléga*on ponctuelle de maîtrise d’ouvrage
des travaux de génie civil ci jointe.
Voté 11 voix pour



Délibéra*on fixant le montant des indemnités de fonc*on du maire et des adjoints

Tenant compte du nouvel indice brut terminal de la fonc*on publique (IB 1027 à compter du 1er 
janvier 2020) 

Le conseil municipal,

Vu les ar*cles L 2123-20 à L 2123-24-1 du code général des collec*vités territoriales, 
Vu l’ar*cle R 2123-23 du code général des collec*vités territoriales, 
Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 rela*f aux indices de la fonc*on publique,
Vu le procès-verbal d’installa*on du conseil municipal en date du constatant l’élec*on du maire et 
de 2 adjoints au maire, 
Vu les arrtés municipaux en date du 23 mai 2020 portant déléga*on de fonc*ons à
Thédenat Jacques et I*er Alain 

Considérant que la commune compte moins de 500 habitants, 

Considérant que pour une commune de moins de 500 habitants le taux de l’indemnité de fonc*on 
du maire est fixé, de droit, à 25.5% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonc*on pu-
blique, 

Considérant que pour une commune de 500 habitants le taux maximal de l’indemnité de fonc*on 
d’un adjoint est fixé à 9.9% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonc*on publique, 

Considérant que si par principe, les fonc*ons élec*ves sont gratuites, les élus municipaux peuvent 
bénéficier d’indemnités de fonc*on qui viennent compenser les dépenses et les sujé*ons qui ré-
sultent de l’exercice de leur charge publique, Considérant qu’il appar*ent au conseil municipal de 
déterminer les taux des indemnités des adjoints, des conseillers municipaux et (le cas échéant) du 
maire, à sa demande, pour l’exercice de leurs fonc*ons dans la limite des taux fixés par la loi, 

Décide : 

Ar*cle 1er : Le montant des indemnités de fonc*on du maire, des adjoints et des conseillers munici-
paux est, dans la limite de l’enveloppe indemnitaire globale, fixé aux taux suivants : 
Maire : 25.5 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonc*on publique ;
1er adjoint : 9.9 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonc*on publique ;
2e adjoint : 9.9 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonc*on publique ; 
Les indemnités de fonc*on seront automa*quement revalorisées en fonc*on de l’évolu*on de la 
valeur du point de l’indice. 

Ces indemnités seront versées à compter du 16 mars 2020 pour le maire
A compter du :  23 mai 2020 pour les adjoints

Ar*cle 4 : Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget

Collec*vité de St Mar*al
Population totale : 182

Indemnités du maire :
Nom et prénom : Ju"eau Françoise
25.5% de l’indice brut terminal de la fonc*on publique

Indemnités des adjoints :
Nom et prénom des bénéficiaires : 

1er adjoint : Thédenat Jacques
2ᵉ adjoint : I*er Alain
9.9% de l’indice brut terminal de la fonc*on publique 
Voté à l’unanimité



Nomina*on du correspondant défense
Le conseil municipal après en avoir délibéré, nomme M. Vidal Jean-Charles, correspondant défense 
de la commune
Voté 11 voix pour

Désigna*on des représentants au Sivom de Sumène
Après en avoir délibéré, le conseil municipal nomme les représentants de la commune au SIVOM de 

Sumène

Titulaires : I*er Alain, Combes Alain

Suppléants : Ju"teau Françoise, Thedenat Jacques

Voté à l’unanimité

Désigna*on des représentants au SMEG
Après en avoir délibéré, le conseil municipal nomme les représentants de la commune au SMEG 
Titulaire : I*er Alain, 
Suppléants : Thedenat Jacques
Voté à l’unanimité

Désigna*on des représentants au Groupement fores*er de St Mar*al
Après en avoir délibéré, le conseil municipal nomme les représentants de la commune au 
groupement fores*er de Saint Mar*al
Titulaire :  Thedenat Jacques 
Suppléant : Ju"eau Françoise
Voté à l’unanimité

Travaux assainissement maison Alzingre
Mme le maire rappelle que certaines maisons du village ne sont pas encore raccordées au réseau 
d’assainissement du village.
En par*culier, la maison Alzingre.
Un devis est présenté afin de résoudre ce problème, et s’élève à 3585€ H.T, soit, 4302,00€ H.T.
Le conseil municipal, à l’unanimité décide de réaliser ces travaux et passer commande de ce travail à 
l’entreprise Fabien Ayrolles.
La mairie devra contacter les propriétaires voisins afin d’obtenir l’autorisa*on de passage. 
M. Alain I*er est chargé de gérer ce dossier.
Voté 11 voix pour



Cons*tu*on des commissions

Travaux et urbanisme et routes communales :
Présidente : Ju"eau Françoise
Responsable : I*er Alain
Membres : Thédenat Jacques, Ribard François, Vignal Cyril, Combes Alain

Marchés publics, appels d’offres : 
Présidente : Ju"eau Françoise
Responsable : Thédenat Jacques,
Membres : Léonard Fanny, Vignal Cyril, Combes Alain

Commission Eau /Assainissement
Présidente : Ju"eau Françoise
Responsable : Thédenat Jacques
Membres : I*er Alain, Vidal Jean Charles, Go0gny Yannick, Lecharme Roux Isabelle

Commission chemins  ruraux, chemins de  randonnées
Présidente : Ju"eau Françoise
Responsable : Combes Alain
Membres : Léonard Fanny, I*er Alain, Comparet Marc, Vidal Jean Charles, Ribard François, Go0gny 
Yannick

Commission Cime*ère :
Présidente : Ju"eau Françoise
Responsable : Lecharme Roux Isabelle
Membres : Go0gny Yannick, Vidal Jean Charles

Commission Fes*vités :
Présidente : Ju"eau Françoise
Responsable : Thédenat Jacques
Membres : Lecharme Roux Isabelle, Go0gny Yannick, Thédenat Jacques, I*er Alain

Commission Informa*ons municipales
Présidente : Ju"eau Françoise
Responsable : Comparet Marc
Membres : Lecharme roux Isabelle, Léonard Fanny, Go0gny Yannick

Commissions Affaires sociales :
Présidente : Ju"eau Françoise
Membres élus : Go0gny Yannick, Lecharme Roux Isabelle, Thedenat Jacques, Vidal Jean Charles 
Membres non élus : Guibal Viviane, Combes Suze"e, Delahousse Geneviève, Ducros Rose Marie

Voté à l’unanimité



Déléga*ons consen*es au maire par le conseil municipal

Vu les ar*cles L2122-22 et L2122-23 du code général des collec*vités territoriales,
Considérant que le maire de la commune peut recevoir déléga*on du conseil municipal afin d’être 
chargé, pour la durée de son mandant, de prendre un certain nombre de décisions,
Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administra*on communale et après en avoir 
délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :
Ar*cle 1 : Le maire est chargé, pour la durée du présent mandat et par déléga*on du conseil 
municipal :

1) D’arrêter et modifier l’affecta*on des propriétés communales u*lisées par les services
publics municipaux

2) De fixer dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie,
de sta*onnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publicité, d’une manière
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;

3) De procéder dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisa*on des emprunts
des*nés au financement des inves*ssements prévus par le budget, et aux opéra*ons
financières u*les à la ges*on des emprunts, y compris les opéra*ons de couvertures des
risques de taux et de change, ainsi que de prendre les décisions men*onnées au III de
l’ar*cle L1618.2 et  à  l’ar*cle L2221-5-1, sous réserve des disposi*ons   de ce même ar*cle,
et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4) De prendre toute décision concernant la prépara*on, la passa*on, l’exécu*on et le
règlement des marchés et des accords cadre d’un montant inférieur à un seuil défini par
décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entrainent pas une
augmenta*on du montant du contrat ini*al supérieure à 5% lorsque les crédits sont inscrits
au budget ;

5) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant
pas douze ans ;

6) De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y
afférentes ;

7) De créer des régies comptables nécessaires au fonc*onnement des services municipaux ;

8) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cime*ères ;

9) D’accepter des dons et legs qui ne sont grevés ni de condi*ons, ni de charges ;

10) De décider l’aliéna*on de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4600€, De fixer les
rémunéra*ons et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de
jus*ce ;

11) De fixer dans les limites de l’es*ma*on des services fiscaux (domaines), le montant des
offres de la commune à no*fier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

12) De décider de la créa*on des classes dans les établissements d’enseignement ;

13) De fixer les reprises d’alignement en applica*on d’un document d’urbanisme.

14) D’exercer au nom de la commune, les droits de préemp*on définis par le code de
l’urbanisme, que la commune en soit *tulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ses
droits à l’occasion de l’aliéna*on d’un bien selon les disposi*ons prévues au premier alinéa
de l’ar*cle L213-3 de ce même code dans les condi*ons que fixe le conseil municipal ;



15) D’intenter au nom de la commune les ac*ons en jus*ce ou de défendre la commune dans
les ac*ons  intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal.

16) De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

17) De donner, en applica*on de l’ar*cle L324-1 du code l’urbanisme, l’avis de la commune
préalablement aux opéra*ons menées par un établissement public foncier local ;

18) De signer la conven*on prévue par le 4ème alinéa de l’ar*cle L311-4 du code de l’urbanisme
précisant les condi*ons dans lesquelles un constructeur par*cipe au coût d’équipement
d’une zone d’aménagement concerté et de signer la conven*on prévue par le 3ème alinéa de
l’ar*cle L332-11-2 du même code précisant les condi*ons dans lesquelles un propriétaire
peut verser la par*cipa*on pour voirie et réseaux ;

19) De réaliser des lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le
conseil municipal ;

20) D’exercer au nom de la commune et dans les condi*ons fixées par le conseil municipal, le
droit de préemp*on défini aux ar*cles L240 & et suivants du code de l’urbanisme ;

Ar*cle 2 : Conformément à l’ar*cle L2122-17 du code général des collec*vités territoriales,
les compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’interven*on
du premier adjoint en cas d’empêchement du maire.

Ar*cle 3 : le Maire est chargé de l’exécu*on de la présente délibéra*on.

Loyers Lou Regalou

Suite à la crise sanitaire, une certaine catégorie de commerces a fait l’objet d’une fermeture de leur 
établissement à par*r du 15 mars 2020 à 24h.
Il s’en est suivi une perte financière de ce"e fermeture sans préavis,
Pour faire suite à leur demande :
la commune de Saint Mar*al, propriétaire des murs de l’établissement où M. et Mme Vignal Cyril 
exercent leur ac*vité de Restaurant, chambres d’htes, perçoit par mois un loyer de : 660,73€ ; 
afin de les aider à surmonter la perte de chiffre d’affaires, le conseil municipal à l’unanimité à décidé 
d’annuler les loyers de mars, avril, mai 2020, soit la somme de : 1982,19€

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30.




